Délimitation des zones vulnérables du Bassin Artois Picardie : le Préfet coordonnateur de Bassin plus exigent que  le comité de bassin  !
La consultation du public du sur la révision des aux pollutions par les nitrates d’origine agricole s’est  déroulée du 10 novembre au 2 décembre 2012.
Sur le bassin Artois-Picardie,  le préfet coordonnateur de bassin a arrêté  la délimitation le 28 décembre 2012, faisant ainsi suite à l’avis émis par le  comité de Bassin Artois-Picardie du 7 décembre 2012. Cette nouvelle délimitation fait suite à la 5ème révision. Pour rappel, en 2007, l’arrêté de délimitation des zones vulnérables concernait toutes les communes du département du Nord et du Pas de Calais, toutes les communes de l’Oise appartenant au bassin Artois-Picardie et plus de la moitié des communes de la Somme.
Les critères pour la révision des zones vulnérables de 2012
Dans la circulaire du 22 décembre 2011 le Ministère de l’Ecologie précise que :

Dans le bassin Artois-Picardie les critères choisi ont été les suivants :

· Pour les eaux superficielles et souterraines , la teneur en nitrates si elle dépasse 50mg/l ou  40mg/l si la tendance est à la hausse dans la durée

· L’évolution des teneurs en nitrates depuis la dernière campagne 2004-2005.

· Le seuil d’eutrophisation des eaux côtières, au titre de la convention OSPAR pour réduire les flux d’azote,  est fixé à 19mg/l en moyenne annuelle. 
L’analyse des données du bassin Artois-Picardie
· Eaux souterraines
95%  des captages du bassin pour la consommation humaine sont réalisés en eau souterraine.

L’observation des moyennes depuis la première campagne de 1992 confirme la tendance à la hausse des teneurs en nitrates caractérisée par une augmentation lente et générale.

· Les eaux de surface : concernant les aux de surface , le constat est à la variabilité

« L’analyse générale des données du bassin montre une variabilité forte des teneurs en nitrates dans les eaux de surface sans évolution manifeste ».

· Eutrophisation marine

Le seuil d’eutrophisation des eaux côtières, au titre de la convention OSPAR pour réduire les flux d’azote,  est fixé à 19mg/l en moyenne annuelle. L’excès d’azote fait que la bande côtière du bassin Artois-Picardie voit tous les ans , en avril-mai, la prolifération  d’espèces à forte biomasse (Phaeocystis sp) ou d’espèces potentiellement toxiques ( groupe des Pseudonitzschia). Ce développement algal  est une des raisons de la non atteinte du bon état des eaux sur le littoral.
Les propositions de la DREAL
Trois territoires  ont donné lieu à débat lors du comité de bassin et les propositions de modifications ont été mises au vote.
· L’Authie
Ce territoire était en partie en zone vulnérable . Les 3 points de suivi en eau souterraine du secteur en zone vulnérable dépassent tous les seuils dont un avec plus de 70mg/l.  Concernant  celui en zone non vulnérable, avec 6 points de suivi , les seuils ne sont pas dépassés mais la tendance est nettement à la hausse.

Quant à l’eau superficielle, le point suivi montre un dépassement du seuil d’eutrophisation. Le classement en zone vulnérable de l’ensemble du territoire de l’Authie était proposé au vote.
· Le Boulonnais
Ce territoire était en  zone vulnérable.

Compte tenu des teneurs en nitrates inférieures aux seuils et de la baisse observée depuis 2001 pour l’eau souterraine , il était proposé de ne plus classer le territoire en zone vunérable.
Nous avons fait remarquer que le nombre de points de suivi était insuffisant ( 3 seulement) et que les calcaires karstiques sont très sensibles à la pollution.

· L’Avesnois ( Helpe majeure et Helpe mineure)
Les valeurs inférieures aux seuils des eaux superficielles  dans les masses d'eau B2R24 (Helpe majeure) et B2R25 (Helpe mineure), permettent de proposer de ne plus maintenir le classement en zone vulnérable, de ces deux masses d'eau.
On peut être surpris de cette proposition sachant :

1. qu’il n’y a pas de point de suivi pour la masse d’eau B2R24 (Helpe majeure) !

2. que le territoire belge au Nord est en zone vulnérable

3. que le territoire au Sud, dans le bassin Seine-Normandie,  est lui aussi en zone vulnérable

Le vote du Comité de Bassin du 7 décembre 2012
Les débats ont été vifs et les représentants du monde agricole ont mis  en avant les problèmes actuels de l’agriculture, les efforts déjà réalisés et les contraintes fortes représentées par la mise en zone vulnérable notamment  dans des zones d’élevage avec  le risque d’ une disparition accrue des prairies. Concernant l’Authie, l’eutrophisation du littoral est causée à

90% par l’arrivée des effluents de la Seine, l’Authie ne participant qu’à 1,7% à l’eutrophisation du littoral. 
Il a été décidé de séparer le vote en deux : « Etes vous favorable au classement de l’Authie ? » et « Etes vous favorable au déclassement de l’Avesnois et du Boulonnais ? ».

Questions ambigües …
Les résultats ont été serrés : 

· pour l’Authie  29 contre, 16 pour, 3 blancs ou nuls

·  pour l’Avesnois et le Boulonnais 34 pour, 21 contre, 3 blancs ou nuls

Le comité de bassin propose donc la mise en zone non vulnérable des territoires de l’Authie, du Boulonnais et de l’Avesnois.
L’arrêté préfectoral du 28 décembre 2012
Le préfet coordonnateur de bassin n’a pas suivi l’avis du comité de bassin pour le territoire de l’Authie :  85 communes du bassin Artois-Picardie ne sont plus classées en zones vulnérables (Boulonnais et une partie de l’avesnois) et  mais 60 nouvelles communes ( bassin de l’Authie) sont désormais classées.

Le classement des 60 communes de l’Authie a provoqué une réaction vive des responsables agricoles  qui dénoncent «  la dérive environnementaliste des contraintes, qui asphyxie et tue peu à peu la diversité de l'agriculture ».

La FDSEA a déposé un recours au tribunal administratif de Lille et a demandé un moratoire de contrôle au préfet pour les agriculteurs concernés.
Conclusion
Face à l’augmentation lente mais générale des teneurs en nitrates dans le bassin Artois-Picardie,  il est dangereux de baisser la garde d’autant que la demande des autorités européennes aux fins de garantir à l'ensemble de nos concitoyens une eau de qualité, la France a dû modifier en profondeur l’application de la Directive Nitrates.
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